
Communiqué n°2 du 2 septembre 2000 sur les propos du député contre la Justice : 





"La LDH-NC :





1°) REAGIT aux récentes déclarations du Député Jacques LAFLEUR, reprises par certains élus et mettant en cause le pouvoir judiciaire et la liberté de la presse en Nouvelle-Calédonie.





2°) RAPPELLE que l'indépendance du pouvoir judiciaire à l'égard des pouvoirs législatif et exécutif, comme la liberté et la pluralité de la presse, sont la garantie d'un Etat démocratique,





3°) RAPPELLE aussi que la remise en cause de ces principes par un élu à des fins strictement personnelles constitue une atteinte grave aux valeurs fondamentales de la République,





4°) INVITE tous les citoyens de Nouvelle-Calédonie à rester vigilants pour ne pas cautionner des dérives politiques au détriment des principes fondamentaux d'une société libre et démocratique."
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